111. Les titres de recettes

1111. Les délais d’émission 

L’émission d’un titre de recettes doit respecter le principe des droits constatés. Tous les droits acquis au cours d’un exercice doivent impérativement faire l’objet, au titre de cet exercice, d’un titre de recettes, qu’ils aient donné lieu à encaissement ou non (article R421-67 du code de l’éducation).

Les titres de recettes doivent donc être émis par l’ordonnateur au plus tard le 31 décembre de l’année au cours de laquelle la créance est née.

Pour les droits acquis par l’établissement avant le 31 décembre de l’année intéressée, mais pour lesquels à cette même date l’établissement ne pouvait pas procéder à la liquidation définitive des titres, la procédure dite « des produits à recevoir » permet le rattachement à l’exercice des recettes acquises par l’établissement avant le 31 décembre. Elle concerne les seules recettes de fonctionnement à l’exclusion des recettes d’investissement.

Il est rappelé qu’une gestion budgétaire correcte se traduit par une émission régulière des titres de recettes sur l’exercice concerné, et donc par une action en recouvrement continue de nature à améliorer la trésorerie de l’établissement et à en sécuriser les droits.

1112. La prescription

La prescription est un concept général de droit qui désigne la durée au delà de laquelle une action n'est plus recevable.

En application des dispositions de l’article 2224 du code civil, l’ordonnateur d’un EPLE dispose de 5 ans, à partir de la naissance de la dette, pour émettre le titre exécutoire. Cet article 2224 dispose en effet que « Les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du jour où le titulaire d'un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l'exercer ».

1113. Le contenu et la présentation des titres

11131. La formule exécutoire des titres de recettes

Le caractère exécutoire des titres de recettes dispense l’établissement de requérir l’autorisation du juge pour procéder au recouvrement forcé des créances. Il s’agit donc d’un pouvoir exorbitant du droit commun accordé notamment aux établissements publics par rapport aux créanciers privés.

Constituent des titres exécutoires, les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi, ou les décisions auxquelles la loi attache les effets d'un jugement (article 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991). L’article L252A du livre des procédures fiscales précise « constituent des titres exécutoires les arrêtés, états, rôles, avis de mise en recouvrement, titres de perception ou de recettes que l’Etat, les collectivités territoriales ou les établissements publics dotés d’un comptable public délivrent pour le recouvrement des recettes de toute nature qu’ils sont habilités à recevoir ».

Au plan pratique, la formule exécutoire sera apposée sur le bordereau journal récapitulatif des titres et libellée comme suit : "Arrêté le présent bordereau journal à la somme de ....... (en toutes lettres), comprenant les titres n° ....... à ......... (sauf n° .....), exécutoires en application de l'article L252A du livre des procédures fiscales, pris, émis et rendus exécutoires conformément aux dispositions de l’article R.421-68 du code de l’éducation".

Ce libellé doit être strictement respecté quel que soit le modèle de bordereau journal récapitulatif utilisé. L'expression "(sauf n°....)" vise les titres, portés au bordereau journal, qui sont exécutoires par eux-mêmes (contrats, jugements).

Par ailleurs, afin d’améliorer le recouvrement des produits locaux et de ne pas fragiliser les intérêts de la collectivité ou de l’établissement public local lors de l’exécution forcée du titre, il est recommandé de faire figurer sur tous les volets du titre en caractères très apparents la formule suivante :

« TITRE EXECUTOIRE en application de l'article L252A du livre des procédures fiscales, pris, émis et rendu exécutoire conformément aux dispositions des articles R2342-4 et D3342-11 du code général des collectivités territoriales ».

Si l’ordonnateur a émis un titre sans apposer immédiatement la formule exécutoire, il pourra toujours l’apposer en cas d’échec du recouvrement amiable, sur proposition de l'agent comptable afin de disposer d’un titre exécutoire. Cependant, dans un souci d’efficacité, il est recommandé de revêtir le titre de la formule exécutoire dès son émission.

11132. La présentation formelle des titres de recettes

Les titres sont individuels ou collectifs :

· un titre de recettes est dit individuel quand il est établi au nom d'un seul redevable, éventuellement pour plusieurs prestations.
· un titre de recettes est dit collectif quand il est établi à l'encontre de divers redevables pour une prestation de même nature rattachée au même exercice d'origine. Il correspond à une situation où un établissement est amené à faire du recouvrement de masse de recettes de même nature.
Les titres de recettes collectifs comprennent les mêmes indications que les titres individuels. Les avis individuels des sommes à payer adressés au redevable comportent toutes les indications du titre collectif, et la formule rédigée par exemple ainsi : « Extrait de titre exécutoire en application de l’article 98 de la loi n° 92-1476 du 31 décembre 1992, pris, émis et rendu exécutoire conformément aux dispositions de l’article R421-68 du code de l’éducation ».

Les bordereaux des ordres ou titres de recettes et les ordres ou titres de recettes, que ces derniers soient individuels ou collectifs, portent un numéro d’ordre dans une série unique ininterrompue par exercice, ouverte au niveau de l’établissement et de chaque budget annexe.

Les ordres de recettes, classés dans l’ordre croissant des numéros de comptes sont inscrits sur des bordereaux journaux des ordres de recettes, et accompagnés des pièces justificatives.

Lors des procédures contentieuses relatives aux titres de recettes, un extrait du bordereau des titres, exécutoire, sera produit au juge ou aux auxiliaires de justice et officiers ministériels. Ce document est établi par l’agent comptable, et attesté par ses soins, et par l’ordonnateur.

Une attention particulière doit être portée sur l’exhaustivité des indications mentionnant les références des débiteurs, indications qui ne figurent pas sur le titre collectif lui-même, mais sur une pièce annexée.

11133. Contenu du titre exécutoire 

Le titre exécutoire n’est pas formalisé, cependant il doit préciser :

· la nature de la créance,
· la référence aux textes ou au fait générateur,
· la base de la liquidation,
· l’imputation budgétaire et comptable,
· le montant de la somme à recouvrer,
· la désignation précise du débiteur (lorsque celui-ci est une personne morale de droit privé, il convient d’indiquer avec précision sa nature juridique),
· si des intérêts sont exigibles,
· la date à laquelle le titre est exécutoire,
· les délais de voies et de recours,
· les services compétents pour instruire une demande de renseignement ou de réclamation,
· les modalités de règlement.

Conformément  à l’article L1617-5 du CGCT et en application de l'article 4 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le titre de recettes individuel ou l'extrait du titre de recettes collectif mentionne les nom, prénoms et qualité de la personne qui l'a émis ainsi que les voies et délais de recours. 

Seul le bordereau de titres de recettes est signé pour être produit en cas de contestation.
Nota : Le montant de la somme à recouvrer, constaté au moyen d’un ordre de recette, est arrondi, selon les termes de l’article n° 28 de la loi n° 84-1209 du 29 décembre 1984 de loi de finances rectificatives pour 1984, à l'euro le plus proche, la fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1.

112. Rectification, réduction et annulation de recettes

L'annulation ou la réduction d'un titre de recettes ne peut avoir pour seul objet que de rectifier une erreur matérielle commise par les services liquidateurs lors de la constatation de la créance (désignation inexacte du débiteur, décompte de la créance erroné par exemple) ou de constater la décharge de l’obligation de payer prononcée par décision de justice ayant force de chose jugée.

Il y a lieu à réduction du titre de recettes lorsqu'une partie seulement du titre est affectée par l'erreur de liquidation, l'annulation étant opérée lorsque la créance constatée doit entièrement disparaître (titre établi à l'encontre d'une personne qui n'est pas le redevable ou titre faisant double emploi).

Les agents comptables sont tenus, dans la limite des éléments dont ils disposent, notamment :

· de s'assurer que la réduction ou l'annulation d'un titre de recettes n'est opérée qu'aux fins de rectifier une erreur de liquidation ou d’exécuter un jugement ;
· de veiller à solliciter de l’ordonnateur l’émission d’un titre de réduction lorsque l’agent comptable a connaissance d’une telle erreur ou décision de justice.

1121. Régularisation au cours de l’exercice : les ordres de réduction ou d’annulation de recettes

L’ordre de réduction ou d’annulation de recettes est une décision de l’ordonnateur, qui, en constatant qu’un ordre de recettes antérieur a été surévalué à la suite d’une erreur de liquidation rétablit le montant régulier de la créance.

L’émission d’un ordre de réduction ou d’annulation de recettes est assimilée par, l’annexe 1 du code général des collectivités territoriales (liste des pièces justificatives), à une dépense, ainsi le point 142 de cet article prévoit qu’à l’appui d’un ordre de réduction de recettes le comptable doit exiger “un état précisant, pour chaque titre, l’erreur commise”.

L’absence des pièces exigées listées dans la nomenclature pourrait entraîner la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de l’agent comptable.

La procédure de la réduction ou de l’annulation de recettes ne doit pas permettre d’apurer une créance réelle et correctement liquidée. Ce type de décision est en effet de la compétence du conseil d’administration au travers de l’admission en non-valeur ou de la remise gracieuse. 

1122. Régularisation au titre des exercices antérieurs

Dans le cas d’excédents de recettes constatés sur des exercices antérieurs, les régularisations donnent lieu à l’émission d’un mandat, dont le montant est inscrit en dépenses au budget de l’exercice courant au compte de charges relatif à la nature de la dépense.

Ce mandat est émis et pris en charge suivant les mêmes procédures que les autres mandats. Il comporte la référence au titre de recette initial et les motifs de la régularisation.

